
Réforme des retraites : « Notre 
société n’a plus besoin de sel sur 
ses plaies », pour Fabien Bazin 

 
 

À l’approche de la manifestation nationale et intersyndicale du jeudi 19 janvier, Fabien 
Bazin, président du Conseil départemental de la Nièvre, exprime son opposition au 
projet de réforme des retraites porté par le gouvernement d’Élisabeth Borne avec le 
soutien du président des Républicains, Éric Ciotti. 
 
« Il n’est pire sourd que celui qui ne veut pas entendre. Le président de la République, Emmanuel 
Macron, n’a pas entendu le silence assourdissant des millions d’abstentionnistes ni la protestation 
sans ambiguïté du vote massif pour l’extrême droite, lors des élections présidentielles et 
législatives. 
 
Appliquant sans états d’âme le dogme présidentiel ultra-libéral et omnipotent, déjà à l’œuvre lors 
du premier quinquennat avec les ravages que l’on sait, le gouvernement d’Élisabeth Borne 
s’obstine lui aussi à ne pas entendre le « non », massif, intersyndical et intergénérationnel, 
qu’oppose la majorité de nos concitoyens à son projet de réforme des retraites. 
 
C’est un euphémisme de dire que cette réforme est injuste, inopportune et incroyablement 
insensible à la réalité du monde du travail. 
 
Injuste, car elle fait peser l’avenir du système des retraites sur les classes populaires et moyennes 
en continuant à ménager les mieux lotis et en faisant mine d’ignorer les indécents et vertigineux  
profits des milliardaires. 
 
Inopportune, car d’autres réformes bien plus urgentes – à commencer par celle de notre système 
de santé tiers-mondialisé – méritaient d’être lancées avant celle-ci. 
 
Incroyablement insensible, enfin, et surtout, car le report annoncé de l’âge du départ en retraite à 
64 ans pénalise notamment les femmes et tous ceux qui ont commencé à travailler le plus tôt, et 
qui arrivent en fin de carrière dans un état d’épuisement physique et moral dont le gouvernement 
n’a manifestement aucune conscience. 
 
Croissance des inégalités, effritement du pouvoir d’achat, anxiété généralisée face à la 
multiplication des crises : notre société n’a plus besoin de sel sur ses plaies. 
 
Dans la droite (et dure) ligne des gouvernements Philippe et Castex, le gouvernement Borne  
n’écoute que lui-même, et sans doute quelques cabinets aux conseils très bien rétribués, faisant fi 
de tous les corps intermédiaires, flouant les citoyens autant que la démocratie. La question des 
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retraites n’est pas un paramètre technique. Elle est une question de société, de vision du progrès 
social ; elle parle de la vie des gens et des générations futures. Elle ne peut se résumer à un projet 
de loi de finances rectificatif.  
 
Notre pays mérite mieux que ces réformes brutales, qui frappent les plus fragiles d’entre nous 
après avoir stigmatisé les chômeurs. Le monde du travail est terriblement violent pour des millions 
de Françaises et de Français ; il use les corps, abîme les âmes et condamne ceux qu’il exploite à 
une retraite douloureuse, précaire, et trop souvent abrégée par la maladie. Tellement loin d’un 
« bonheur différé » qui devrait garantir à ce dernier âge de la vie le repos, la sérénité et la 
récompense méritée de décennies de labeur. 
 
Plutôt que s’acharner sur le dos des plus modestes, le président et ses ministres devraient se 
pencher sérieusement sur la transformation du travail, dont le sens et la valeur se sont perdus, et 
sur la réduction des inégalités dont notre société crève. 
 
 

Pour toutes ces raisons, avec les élus de la majorité départementale, je serai dans la rue, jeudi 
19 janvier, aux côtés de tous ceux qui refusent cette réforme inique. » 
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